PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 29 juin 2015
L’an deux mil quinze, le vingt neuf juin, à dix neuf heures et trente minutes, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Didier GOIS, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 11
Date de convocation du Conseil Municipal : 23 juin 2015
Présents : MM. GOIS D, DANGER E, DELMAS F, Mme GANRY K, M. JOURDIN J JULIEN  S, MM.MARTIN M, RENOU P, Mmes ROBBE N, ROTURIER L et M TETAUD T.
Monsieur Frédéric DELMAS  a été élu secrétaire de séance.
Le procès verbal de la réunion du 01 juin  est approuvé à l’unanimité
1.  Répartition du Fonds de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC)
Par délibération  en date du 4  juin    2015, le Conseil communautaire de GRAND COGNAC COMMUNAUTE DE COMMUNES a décidé à l'unanimité :

- l'application du mode dérogatoire dit libre pour la prise en charge par GRAND COGNAC de 50 % du montant notifié du FPIC à l'ensemble intercommunal, à compter de 2015 et pour les années suivantes,

- l'application de la règle de droit commun pour la répartition de la part communale du FPIC (50 % du montant notifié à l'ensemble intercommunal) entre les communes à compter de 2015 et pour les années suivantes, en fonction du potentiel financier des communes et de leur population. 

Conformément au 2ème alinéa du II de
L. 2336-3 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(modifié par la Loi de Finances 2015), la répartition selon le mode dérogatoire doit faire l'objet de « délibérations concordantes, prises avant le 30 juin de l'année de répartition de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale statuant à la majorité des deux tiers et des conseils municipaux des communes membres ». A défaut d'accord avant cette date, le droit commun s'impose.

Pour 2015, le montant notifié du FPIC à l'ensemble intercommunal est de 1 765 586 euros.

La répartition du prélèvement se ferait comme suit :

- pour la répartition entre la Communauté et les communes membres, Grand Cognac supporterait 50 % du montant du prélèvement dû par le territoire cognaçais, soit 882 793 euros,

- pour la répartition entre les communes, la règle de droit commun s'appliquerait (répartition en fonction du potentiel financier par habitant et de la population).

En annexe, est présenté le tableau récapitulatif des montants prélevés par Commune, pour l'année 2015.

 Le Conseil municipal, après en avoir délibéré et par 11 voix Pour :

· APPROUVE la répartition du montant notifié du FPIC à 50 % pour Grand Cognac et à 50 % pour les communes membres selon le mode dérogatoire dit « libre » codifié au II 2° de l'article L. 2336-3 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

· APPLIQUE la règle de droit commun pour la répartition de la part communale du PPIC (50 % du montant notifié à l'ensemble intercommunal) entre les communes à compter de 2015 et pour les années suivantes ;

       -     AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document afférent à ce  dossier.
Annexe : répartition entre communes

Montant prélevé sur le territoire pour 2015:
                                            -1 765 586

Répartition adoptée Grand Cognac/ Communes 2015 :
50%

	Part communautaire : Part communale :

 Total :

                                                                                                       PFIA

Base 2015
                              PFIA /hab.
        Pop. DGF

moy./hab.
	2015

	
	Adopté
(50/50)

	
	-882 793

	
	-882 793

	
	-1 765 586

	
	

	Ars
	1 074.71 €
	752 .
	1 470.06 €
	-13481

	Boutiers Saint-Trojan
	983.99 E
	1 528
	
	-25 080

	Bréville
	972.00 €
	553
	
	-8 966

	Châteaubernard
	1 816.38 €
	3 761
	
	-113 951

	Cherves-Richemont
	1 512.40 E
	2 545
	
	-64 204

	Cognac
	1 55364€
	19 687
	
	-510197

	Gimeux
	96477€
	749
	
	-12053

	Javrezac
	1 482.57 E
	646
	
	-15 976

	Louzac Saint-André
	956.10 €
	1 062
	
	-16 937

	Merpins
	2 037.54 E
	1 035
	
	-35 177

	Mesnac
	1 030.72 €
	430
	
	-7 393

	Saint-Brice
	1132.95 €
	1 038
	
	-19 616

	Saint-Laurent de Cognac
	1 179.60 €
	898
	
	-17 669

	Saint Sulpice de Cognac
	1005.69 €
	1 317
	
	-22 093


Population totale :
36001

Pour : 11    Contre : 0      Abstention : 0
2. Attribution d’indemnité à la Trésorière Municipale
Vu l’article 97 de la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions,

Vu le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat,

Vu l’arrêté interministériel du 16 septembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes pour la confections des documents budgétaires.

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, le Conseil à l’unanimité :

· DEMANDE le concours de La Trésorière Municipale pour assurer des prestations de conseil

· ACCORDE l’indemnité de conseil au taux de 100 % par an pour la durée du mandat

· DIT que cette indemnité sera calculée selon les bases définies à l’article 4 de l’arrêté interministériel du 16 décembre 1983 précité et sera attribué à Madame Nicolas de Lamballerie, trésorière municipale.
Pour : 11    Contre : 0      Abstention : 0

3.  Emprunt pour réfection du gymnase et création vestiaires 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que pour la réfection du sol du gymnase et la création des vestiaires pour les agents, il est nécessaire de solliciter un prêt d’un montant de 75 000 €.
Le Crédit Mutuel Sud-Ouest a fait la proposition suivante :

Durée :                                                        120 mois
Taux fixe :                                                   1.76 %
Périodicité des remboursements :              Trimestrielle

Type d’amortissement :                               Progressif

Frais de dossier :                                         150.00 €   

Après en avoir délibéré, le conseil à l’unanimité :

· DECIDE de contracter le prêt de 75 000 € auprès du Crédit Mutuel Sud-Ouest aux conditions énumérées ci-dessus.

· AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à cet emprunt.
Pour : 11    Contre : 0      Abstention : 0

Ce choix a été fait après comparaison entre le crédit agricole, la caisse d’épargne et le Crédit Mutuel.
4. Exonération des ordures ménagères pour les entreprises SUBIN et MACOIN
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal demande de Monsieur Christian SUB1N et de Monsieur Eric MACOIN tendant à obtenir l'exonération de la taxe des ordures ménagères pour leur entreprise — La SC1 rue du bois de Cognac (SUB1N) qui livre à titre onéreux ses déchets industriels chez Thiollet Recyclage et la SARL MACOIN qui ne produit pas de déchets.
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité :

· ACCEPTE d'exonérer totalement l'entreprise SUBIN — SCI du bois de Cognac et la SARL MACOIN de la taxe d'ordures ménagères pour l'année 2016.

Il est à noter que ces entreprises ne bénéficieront pas de la collecte des déchets ménagers et du tri sélectif.
Pour : 11    Contre : 0      Abstention : 0

5. Assurance
Actuellement chez MMA, nous avons demandé un devis à AVIVA. Pour l’année 2015, nous avons réglée la somme 6629 € à MMA, l’offre de AVIVA est de 4620 € (avec les véhicules en tous risques). Ce qui fait une économie de 2000.00 environ.

Le Conseil Municipal à l’unanimité est d’accord pour changer d’assurance (AVIVA) à partir de janvier 2016.
6. Travaux gymnase et vestiaires
●  Les travaux pour la réfection du sol du gymnase débuteront le 17 août ( 4 septembre.

●  Les travaux pour les vestiaires des agents débuterons le 20 août.
7. Divers
· Jugement rendu du tribunal pour l affaire BEAUMIER. Il doit effectuer 40 h de TIG et rembourser 2000.00 à la commune.
· Moulin de Chazotte : Suite à une modification entre « les roux » et « le lavoir », le moulin n’a pas assez d’eau. Il faut remonter le barrage. Le SYMBA prendra à sa charge les heures de nos ouvriers, il propose de faire des plantations avec des essences devant le lavoir.
· A partir du 1er juillet, l’instruction du droit des sols  passe à Grand Cognac.

· Fêtes du pain : réunion le 30 juin avec les responsables des associations.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h55.








































